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NOTE

Les abréviations suivantes ont été utilisées dans le texte :

CPE : centre de la petite enfance

CPE – BC : centre de la petite enfance – bureau coordonnateur

RSG : responsable de service de garde

INTRODUCTION

À tous les parents utilisateurs,

Bienvenue au CPE des Petits Élans!
Votre enfant fréquente maintenant une des installations du CPE des Petits Élans; il évoluera dans un milieu de garde où l’on doit adopter des règles de fonctionnement afin de vivre en harmonie.

Le présent document décrit la philosophie, les règles et politiques que vous devez respecter au CPE des Petits Élans. Chaque parent doit en prendre connaissance afin de bien comprendre le fonctionnement interne du milieu de vie de son (ses) enfant (s) et de s’y reporter au besoin. 

Cette régie interne fait partie intégrante de l’entente de services de garde que vous signez avec le CPE et vous vous engagez à la respecter tout au long de la fréquentation de votre (vos) enfant (s) dans l’une ou l’autre des installations du CPE des Petits Élans.
C’est avec la collaboration de tous que nous ferons un milieu de garde ou les enfants y passeront leur petite enfance avec joie, amour, respect et plaisir.

Merci à l’avance,
Lyne Caouette,
Directrice générale

CHAPITRE 1 - STRUCTURE ADMINISTRATIVE
ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1.1 Cadre général
Les règlements de la régie interne se définissent comme l’ensemble des règles de fonctionnement que se fixe le Centre de la petite enfance des Petits Élans agréé bureau coordonnateur de façon à les faire connaître au personnel, aux parents, aux responsables de services de garde en milieu familial et à la population. Il est à noter que la loi et les règlements sur les services de garde éducatifs à l’enfance ont toujours préséance sur ladite régie advenant une ambiguïté ou un changement pouvant l’affecter.

1.2 Coordonnées
Centre de la petite enfance des Petits Élans, agréé bureau coordonnateur de la garde en milieu familial
Siège social :




Installation #2
412, rue Taschereau



51, 4e rue Est
Amos (Québec)  J9T2A4



Amos (Québec) J9T 1Y3
Téléphone : 819 -732-4136


Téléphone : 819-732-3660

Télécopieur : 819-732-7929


Télécopieur : 819- 732-3772
Courriel : cpe.petitselans@cableamos.com: 

Courriel :
1.3 Présentation du centre de la petite enfance
Le centre de la petite enfance des Petits Élans (CPE) est une corporation sans but lucratif incorporée selon la partie III de la Loi sur les compagnies du Québec depuis 1992.
Les fonds du centre de la petite enfance des Petits Élans proviennent des subventions versées par le ministère ainsi que des contributions parentales, le Centre de la petite enfance est soumis au contrôle du Ministère.
La Corporation est administrée par un Conseil d’administration de dix (10) administrateurs dont huit (8) sont, à parts égales, des parents usager des services de garde fournis par le Centre et des parents usager des services de garde en milieu familial qu’il coordonne; un membre issu de la communauté et une responsable d’un service de garde en milieu familial.

1.4 Le permis / agrément
Notre corporation détient un permis du Ministère de soixante (60) places pour chaque installation incluant dix (10) places pour les enfants de la naissance à moins de dix-sept (17) mois, cinquante (50) places pour les enfants de dix-huit (18) à cinquante-neuf (59) mois pour chacune d’elle, ainsi qu’un agrément à titre de bureau coordonnateur de la garde en milieu familial pour le territoire de la MRC Abitibi à l’intérieur duquel sont à répartir quatre cent quarante-trois (443) places donnant droit à des services de garde subventionnés.
1.5 Les heures d’affaires
Le centre de la petite enfance des Petits Élans est ouvert de 7 h 00 à 18 h 00, du lundi au vendredi pour l’installation. Le volet administratif de 8 h 00 à 17 h 00 et peut varier selon le besoin. Les bureaux administratifs et l’installation ferment lors des jours fériés énumérés au point 6.1.

1.6 L’accès au centre de la petite enfance
L’accès aux installations du  centre de la petite enfance pour la clientèle se fait par l’entrée principale de chaque bâtiment. Les portes d’accès, soit à l’avant et à l’arrière, sont prémunies d’un dispositif se verrouillant automatiquement de l’extérieur lorsqu’elles se referment.
Cette disposition est imposée par le ministère afin de nous permettre d’avoir un meilleur contrôle sur les allées et venues au centre. Un système de serrure codée est installé pour ouvrir les deux portes aux parents utilisateurs à qui nous avons remis un code. Nous demandons aux parents de garder confidentiel leur code d’entrée. De plus, un système de sonnette est disponible à la porte d’entrée principale afin de permettre à toute autre personne n’ayant pas le code d’accès d’entrer dans le centre de la petite enfance sous le contrôle du personnel. De cette façon, la sécurité de tous est considérablement augmentée.
Voici donc les différentes étapes à respecter :
· remplir le formulaire d’engagement à ne pas divulguer le code d’entrée (signature du parent est requise);
· voir la personne responsable de la divulgation du code; (administration).
· toute autre personne autorisée à venir chercher l’enfant devra utiliser la sonnette.
1.7 Stationnement
Des places de stationnement sont prévues pour les parents utilisateurs des services du centre de la petite enfance afin qu’ils puissent déposer et venir chercher leur enfant ou pour toute autre personne qui a une courte visite à faire à nos bureaux. Veuillez respecter les zones interdites au stationnement.
1.8 L’assurance
Le centre de la petite enfance des Petits Élans détient une assurance feu, vol, vandalisme sur le bâtiment et l’équipement ainsi qu’une assurance responsabilité civile de 5 000 000 $ et la renouvelle annuellement.
CHAPITRE 2 – LES ORIENTATIONS GÉNÉRALES
2.1 Les orientations générales du centre de la petite enfance des Petits Élans
C’est grâce aux cent-vingt (120) places disponibles en installation et à la coordination de quatre cent quarante-trois (443) places en milieu familial que le centre de la petite enfance des Petits Élans agréé bureau coordonnateur pour la MRC Abitibi peut répondre aux besoins de garde diversifiés des parents.
La qualité des services de garde éducatifs tant en installation qu’en milieu familial est un des principaux objectifs du centre de la petite enfance des Petits Élans.
L’une de nos préoccupations est le soutien professionnel technique et pédagogique que nous offrons à l’ensemble du personnel du centre de la petite enfance ainsi qu’aux responsables de services de garde en milieu familial.
Le personnel en installation ainsi que les responsables de services de garde en milieu familial sont invités à approfondir leurs compétences pour offrir un service de qualité qui répond aux besoins de la clientèle. Nous leur proposons de la formation et des outils pertinents pour les alimenter dans leur travail et pour répondre à leur réalité.
· Créer des milieux où l’on assure le bien-être, le respect et l’épanouissement des enfants.
· Maintenir un milieu où il y a collaboration et discussion entre les éducatrices, parents, responsables de services de garde en milieu familial, conseillère pédagogique, responsable de la gestion, personnel administratif, personnel de soutien et membres du conseil d’administration.
· Offrir des services de qualité dans des milieux stimulants, où les aspects du développement, de la sécurité, de l’hygiène, de la santé, de l’alimentation et du programme éducatif sont mis en place quotidiennement, tout en assurant à l’enfant la sécurité affective dont il a besoin pour s’épanouir.
Le CPE – BC des Petits Élans croit également que le développement global de l’enfant comprend l’acquisition de saines habitudes de vie. C’est dans cette optique qu’il prône dans ses installations une alimentation saine et équilibrée par des menus comprenant majoritairement des fruits et légumes, la découverte des légumineuses, du tofu, du poisson et la diminution des sucres et des gras.
Une des façons de montrer à nos tout-petits de bonnes habitudes de vie, et également de leur faire valoir l’importance de l’activité physique, est de promouvoir « l’enfant en forme » par le biais des jeux intérieurs et extérieurs qui les font bouger. De la petite marche dans le quartier à la petite partie de ballon dans l’aire de jeux; bouger, c’est aider l’enfant à se développer pleinement.

CHAPITRE 3 – POLITIQUE D’ADMISSION ET FRÉQUENTATION
3.1 Clientèle
Le centre de la petite enfance offre ses services aux enfants de zéro (0) à cinq (5) ans (enfants d’âge préscolaire). Le service est offert à toute la population provenant de tous les milieux.
Lors d’inscription, si la pleine capacité du permis est atteinte, une liste d’attente est dressée. Par contre, la priorité sera accordée à une famille qui a déjà un (1) ou des enfants utilisateurs d’une installation. Lorsqu’une place se libère, les parents sont appelés selon leur ancienneté sur la liste d’attente, en tenant compte de l’âge de l’enfant et de son besoin de garde à temps plein ou à temps partiel. Lorsque le permis le permet, le centre de la petite enfance pourra accepter la clientèle occasionnelle, cependant le parent devra appeler avant d’apporter son enfant. Selon le nombre d’enfants attendus cette journée-là, il pourrait voir sa demande de garde acceptée ou refusée.

3.2 Type de fréquentation
Lors de l’inscription, vous devez spécifier vos besoins de service de garde, par exemple, d’un (1) à cinq (5) jours par semaine fixe(s) ne variant pas de journée. Le parent qui ne peut prévoir les jours de garde que nécessite son horaire (horaire rotatif, temps partiel), par exemple, le parent qui travaille trois (3) jours par semaine mais pour qui les journées sont variables, doit réserver cinq (5) jours semaine pour assurer sa place au centre de la petite enfance.
Dans ce contexte, il est important que le parent nous avise de son horaire régulièrement, et ce, dès qu’il le connaît. À noter qu’une journée réservée est une journée que le parent doit payer.
Afin d’assurer une bonne gestion des groupes, l’installation n’est pas un service de dépannage. De ce fait :
· Les parents doivent avoir l’accord de la directrice ou de son adjointe pour tout changement de fréquentation prévu à leur horaire habituel.
· Le parent devant réduire les journées de présence de son ou de ses enfant (s), devra nous aviser le plus tôt possible.
3.3 Procédure – arrivée et départ
· L’enfant doit être accompagné d’un adulte à l’arrivée et au départ de l’installation.
· À l’arrivée, le parent reconduit l’enfant à l’éducatrice responsable de l’accueil ou à son local.
· Seuls les parents ou les personnes responsables autorisées par écrit sur la fiche d’inscription peuvent venir chercher l’enfant. Si une autre personne se présente, la direction ou l’éducatrice de l’enfant doit être avisée à l’avance par le parent.
· Le parent doit aviser l’éducatrice lorsqu’il vient chercher l’enfant dans son local ou dans la salle de rassemblement à la fin de la journée.
· Le parent doit déshabiller et habiller son enfant au vestiaire, à l’arrivée et au départ de l’installation.

· Chaque enfant a un casier identifié à son nom, on devra y laisser des vêtements de rechange, souliers, etc. (à son départ définitif, il devra reprendre ses effets personnels).
Il est strictement défendu de circuler avec des souliers trempés, des bottes ou couvre-chaussures dans les salles attribuées aux enfants.
3.4 L’intégration des enfants handicapés
Le centre de la petite enfance des Petits Élans préconise le respect des différences. C’est dans cette optique que le programme éducatif permet l’intégration des enfants handicapés.

Les lignes directrices de cette démarche sont :

· Favoriser l’accès au service de garde;

· Permettre à ces enfants de vivre et de s’intégrer à la communauté;

· Mettre en place des mécanismes permettant une intégration favorable et positive.

· Favoriser la participation des parents en les impliquant dans le processus d’intégration de leur enfant;

· Adapter nos services en informant, en formant et en soutenant notre personnel;

· Adapter nos ressources afin d’accentuer la participation des enfants handicapés aux activités.

· Participer aux démarches pour connaître les besoins des enfants lors des PSI avec parents et les partenaires.

· Faire appel aux ressources spécialisées pour les interventions spécifiques en service de garde.

· Éliminer les facteurs de discrimination.

· Favoriser l’égalité des chances.

La participation de tout le personnel du centre de la petite enfance et des parents est essentielle et chaque cas est analysé en étroite collaboration avec la ou les personnes responsables de l’intégration.

Les ressources du milieu sont sollicitées pour travailler à l’application de l’intégration de l’enfant.

· Parent, médecin, spécialiste de l’enfant.

· Ministère 

· L’Office des personnes handicapées du Québec.

· Association pour l’intégration sociale.

· Centre de réadaptation.

· Tout organisme touchant la petite enfance (CLSC, Maison de la Famille, Maison Rouyn-Noranda, Clair-Foyer, Regroupement des parents d’enfants handicapés).

3.5 Inscription
Lors de l’inscription, les documents que les parents doivent fournir sont :
· Certificat de naissance de l’enfant;

· Certificat de naissance de la mère ou du père selon le signataire de la demande d’accès à la contribution réduite.

Lors de l’inscription, les documents à compléter ou à remettre sont :

· La fiche d’inscription;

· Le contrat de service parent/installation et ses annexes;

· Le formulaire d’accès à la contribution réduite;

· Confirmation de prestations de sécurité du revenu ou autre document selon le cas (lettre du CLSC, DPJ, etc.) pour avoir droit à des journées exemptées de la contribution réduite;

· L’autorisation médicale en cas d’accident ou d’urgence;

· L’autorisation de sortie par un intermédiaire;

· L’autorisation de sortie avec l’éducatrice.

Le protocole d’administration pour :

· L’acétaminophène;

· L’insectifuge.

L’autorisation d’administrer pour :

· Les solutions orales d’hydratation;

· Les crèmes solaires sans PABA;

· Les gouttes nasales salines;

· Les crèmes à base d’oxyde de zinc pour le siège;

· La calamine.

Les renseignements contenus dans la fiche d’inscription sont confidentiels et nul ne peut donner ou recevoir de communication écrite ou verbale, si ce n’est avec l’autorisation du parent.

Au départ de l’enfant, les documents pertinents seront remis au parent ou détruits.

3.6 Fiches d’assiduité
Les fiches d’assiduité prévues à la loi doivent contenir les informations suivantes :
· Le nom d’un parent de l’enfant;

· Les dates, journées ou demi-journées de présence ou d’absence réelle de l’enfant;

· La date à compter de laquelle les services de garde ne sont plus requis.

Cette fiche doit être mise à jour quotidiennement et signée par le parent à toutes les périodes.

CHAPITRE 4 - POLITIQUE DE LA LISTE D’ATTENTE ET D’ADMISSION
4.1 Inscription sur la liste d’attente
L’inscription sur la liste d’attente se fait en personne, par téléphone ou par courriel 
au guichet centralisé de la liste d’attente au numéro de téléphone 1-888-864-4484 poste 22 ou sur le site internet www.rcpe0810.com. , 195 Gamble Ouest, Rouyn-Noranda, J9X 2R8 
La date inscrite sur la liste d’attente sera celle de la réception de la demande.

Lors d’une inscription d’un enfant qui est référé par un partenaire du milieu, la date inscrite sur la liste d’attente sera celle de la réception de la demande au CPE.

L’inscription sur la liste d’attente n’assure pas une place pour l’enfant, mais détermine son rang sur cette liste.

4.2 Liste d’attente régulière
Les inscriptions que nous retrouvons dans le volet de la liste d’attente régulière de l’installation et du milieu familial :

· Toutes les inscriptions de parents qui désirent inscrire leur(s) enfant(s) en service de garde et qui ne sont pas concernés par les critères de la liste d’attente prioritaire.

4.3 Liste d’attente prioritaire
Les inscriptions que nous retrouvons sur la liste d’attente prioritaire :

· Les enfants présentant des besoins particuliers référés (avis écrit) par le Centre Jeunesse, le CLSC et tout autre organisme œuvrant avec la clientèle de la petite enfance;

· Le parent utilisateur qui a déjà un ou plusieurs enfants fréquentant l’installation et qui désire inscrire un autre enfant de la même famille;

· Les enfants des employés du Centre de la petite enfance des Petits Élans;

· Le parent qui fréquente un service de garde en milieu familial et qui subit une résiliation de contrat de la part de la RSG (exemple : fermeture temporaire ou définitive du service de garde, baisse de ratio de la RSG, à la suite d’une plainte) se retrouve sur la liste d’attente prioritaire au même titre qu’un autre parent utilisateur;

· Un parent utilisateur de l’installation qui quitte notre service pour une période déterminée et qui souhaite réutiliser nos services à un moment précis.

4.4 Attribution des places
Dans tous les cas mentionnés, l’attribution des places en installation ou les références en milieu familial seront traitées en fonction :

· De la date de réception de la demande;

· De l’âge de l’enfant;

· Des places disponibles au sein du CPE et des services de garde en milieu familial selon le secteur demandé par le parent.

4.5 Admission
4.5.1 Afin de se prévaloir d’une priorité sur la liste d’attente, les parents concernés doivent n’avoir aucun compte en souffrance dans l’une ou l’autre des composantes du centre de la petite enfance et leur dossier parent doit être conforme au Règlement sur la contribution réduite.
4.5.2 Le parent qui est sur la liste prioritaire et qui refuse le service proposé (sans motif raisonnable) se verra déplacé vers la liste générale en fonction de la date initiale de sa demande.
4.5.3 Le parent qui est sur la liste régulière et qui refuse le service proposé (sans motif raisonnable) verra son nom réinscrit sur cette même liste en date du refus.
4.5.4 En installation, les places sont offertes selon la disponibilité du groupe d’âge de l’enfant au 30 septembre de chaque année, sauf pour les poupons (0-18 mois).
4.5.5 En milieu familial, chaque responsable de service de garde possède sa propre liste d’attente et peut faire appel à la liste d’attente du bureau coordonnateur pour combler une place. En milieu familial, les critères et les priorités sont ceux établis par la responsable elle-même.
4.5.6 Pour l’installation, une fois la place offerte, le parent doit signer les documents au CPE dans un délai de deux  semaines ou selon entente. Si le parent ne se présente pas dans le délai donné (sans motif raisonnable), la place vacante peut être offerte à un autre enfant.
4.5.7 Les enfants référés par le Centre Jeunesse qui ont besoin d’un service de garde rapidement pourront être traités de façon particulière et pourront se voir accorder une priorité sur la liste d’attente prioritaire. Ce type de situation peut être référé au conseil d’administration du CPE.
4.5.8 Tout cas litigieux non défini par cette politique sera référé au conseil d’administration.
CHAPITRE 5 – POLITIQUE ADMINISTRATIVE
5.1 Contribution réduite (PCR)

S’ils répondent aux conditions prévues au « règlement sur la contribution réduite » du Ministère, les parents peuvent bénéficier pour leur enfant, d’une place à contribution réduite dont le tarif est fixé par le Ministère dédié au centre de la petite enfance. Les parents doivent remplir le formulaire prévu à cette fin et fournir une copie de l’acte de naissance de la personne qui signe le formulaire et celui d’un (1) ou des enfants visé (s).

5.2 Exemption de contribution parentale (ECP)
Un parent peut être admissible à l’exemption de la contribution réduite, s’il bénéficie de l’aide de dernier recours au sens de la loi. Il aura alors droit à un maximum de deux jours et demi ou cinq demi-journées de garde par semaine. De plus, si le parent possède une lettre de recommandation d’un organisme autorisé tel que le CLSC, Centre de réadaptation, Centre de protection de la jeunesse ou Centre hospitalier, celui-ci peut bénéficier de place à contribution exemptée (ECP) pour le nombre de journées recommandées dans la lettre.

Le parent doit aviser le centre de la petite enfance de tout changement affectant les renseignements ou les documents établissant son admissibilité (exemple : un parent qui devient prestataire de la sécurité du revenu ou qui cesse de l’être).
Le parent qui a bénéficié de services de garde régis durant l’année de référence, doit fournir « l’attestation des services de garde reçus » (formulaire remis par l’ancien centre de la petite enfance ou l’ancien service de garde en milieu familial).

5.3 Services complémentaires
5.3.1 Articles d’hygiène : (Réf. : Annexe B de l’entente de service)

Pour assurer le respect des lois et règlements des services de garde éducatifs à l’enfance, le matériel suivant peut être fourni par le centre de la petite enfance :

· Brosse à dents
(4 x 2 $) =
 8 $

· Crème solaire 
(2 x 6 $) = 
12 $


Total :
20 $

Ce montant de 20 $ est demandé aux parents afin d’assumer le coût de ces articles. Ce montant est payable lors de l’inscription de l’enfant et renouvelable au 1er septembre de chaque année. Pour les inscriptions effectuées entre le 1er septembre et le 31 août, un montant de 1,75 $, par mois est calculé jusqu’à la période de renouvellement.

Ces frais annuels sont facultatifs. Le parent qui refuse de défrayer le coût devra fournir ces articles d’hygiène en quantité suffisante.

5.3.2 Couches : (Réf. : Annexe B de l’entente de service)

Les parents dont l’enfant porte encore des couches sont invités à signer un contrat de couche. Ce contrat permet aux éducatrices d’avoir toujours une quantité suffisante de couches et de ne pas être obligées d’en réclamer régulièrement aux parents.
5.3.3 Sorties et activités spéciales
Des sorties spéciales sont organisées à l’occasion. Ce sont des sorties qui sortent du cadre des activités régulières et qui nécessitent quelques fois l’utilisation d’un moyen de transport. Dans chaque cas, l’information sur l’activité sera fournie au parent et une entente particulière sera requise ainsi que le coût associé, si requis.

Les frais reliés à cette programmation spéciale sont facturés au parent qui a autorisé la participation de son enfant. Les frais ne sont pas remboursables si l’enfant s’absente le jour de l’activité.

5.3.4 Les retards
Les parents doivent respecter l’horaire établi, soit de 7 h à 18 h. En cas de retard après 18 h, le parent doit aviser l’installation. Il se verra quand même imposer une pénalité de cinq dollars (5 $) par tranche de quinze (15) minutes. Ces frais seront inscrits à la facturation des frais de garde du parent.

5.4 Modalités de paiement
A) La facturation se fait toutes les deux (2) semaines. Les frais de garde sont payables au plus tard le jeudi suivant la facturation.  Advenant un retard, un avis d’un délai de sept (7) jours est transmis. À la suite de cet avis, si le paiement des frais de garde n’est pas effectué ou si aucune entente n’est prise, le CPE des Petits Élans mettra fin à la fréquentation de l’enfant (sans autre avis de sa part) jusqu’à paiement complet. De plus, l’enfant sera inscrit sur la liste d’attente, et ce, sans priorité.
N.B. : Les parents ont toujours la possibilité de payer à la semaine ou aux deux (2) semaines selon les termes de leur contrat de fréquentation sans avoir à attendre la facturation.
B) Le paiement se fait au comptant, par prélèvement bancaire ou par chèque et devra être fait à l’ordre du Centre de la petite enfance des Petits Élans. Inscrire sur le chèque le nom de ou des enfants et la ou les semaines pour laquelle ou lesquelles le chèque est versé. Il sera possible de déposer vos paiements dans la boîte sous clé près des bureaux administratifs.
Prendre soin d’indiquer votre nom et celui de votre ou vos enfants sur l’enveloppe dans laquelle vous insérez votre paiement.
Remarques :

Des frais de vingt dollars (20 $) seront exigés par le centre de la petite enfance si un chèque est retourné par votre institution financière. S’il y a récidive (deux fois), le paiement sera exigé en argent comptant.

Pour chaque paiement, un reçu pourra être remis sur demande.

5.5 Reçu aux fins d’impôt
Un reçu officiel de frais de garde vous sera remis au plus tard le 28 février de chaque année.

CHAPITRE 6 – CALENDRIER ET ASSIDUITÉ
6.1 Congés fériés

Les installations du Centre de la petite enfance des Petits Élans sont ouvertes toute l’année, sauf les jours suivants :

· La Veille du Jour de l’An;

· Jour de l’An;

· Lendemain du Jour de l’An;

· Vendredi saint;

· Lundi de Pâques;

· Journée nationale des patriotes;

· Fête nationale du Québec (Saint-Jean-Baptiste);

· Confédération (fête du Canada);

· Fête du Travail;

· Action de grâces;

· La Veille de Noël;

· Jour de Noël;

· Lendemain de Noël.

· Entre Noël et le Jour de l’An selon la décision du conseil d’administration.
Si ces congés tombent une journée de fin de semaine, ils seront reportés selon un calendrier fixé par le centre de la petite enfance.

Les jours fériés sont payables, le parent doit donc payer la contribution réduite prescrite par la loi pour chaque jour férié prévu dans le contrat, et ce, en fonction du principe jours réservés, jours payés. (Réf. : entente de service).

Donc, toutes les journées prévues au contrat sont facturées et payables (congés fériés, maladie, etc.).
Si le parent ne se conforme pas à cette politique, le centre de la petite enfance devra exclure l’enfant.
6.2 Fermeture temporaire

En cas de fermeture pour une cause hors du contrôle du centre de la petite enfance (panne électrique, bris de chauffage, feu, etc.), les parents seront avisés le plus tôt possible par téléphone ou par la radio locale et ils ne seront pas tenus de défrayer les frais pour la période visée.

Si la fermeture survient pendant la journée, une entente a été faite avec le complexe sportif d’Amos (aréna) et vous pourrez reprendre vos enfants à cet endroit. Vous en serez avisés le plus tôt possible. Les frais de garde ne seront pas remboursés dans ce cas-ci.

6.3 Avis d’absence pour maladie ou autres

Le parent doit défrayer ses frais de garde pour les absences de son enfant en raison de maladie ou autres absences.
Si son enfant doit s’absenter pour maladie ou autres, nous prions le parent d’en aviser le centre de la petite enfance la veille ou tôt le matin.

6.4 Avis de vacances

Le parent doit défrayer ses frais de garde pour les absences de vacances de son enfant.
Pour permettre une meilleure planification des groupes pour l’été et planifier les remplacements estivaux, il est demandé au parent d’aviser le service de garde avant le 15 mai de la période de vacances qu’il entend prendre avec son enfant.

6.5 Avis de départ

Le parent peut, à tout moment, à sa discrétion, résilier le contrat au moyen de la formule prévue à l’entente de service ou d’un avis écrit à cet effet, remis à la direction du centre de la petite enfance. Le contrat est résilié de plein droit à compter de l’envoi de la formule ou de l’avis. Le centre de la petite enfance peut également résilier le contrat pour des motifs jugés sérieux : non-paiement des services de façon répétée, difficultés d’intégration persistantes de l’enfant au sein du service et autres causes semblables (réf. entente de service, article 9.1).
Le centre de la petite enfance pourra facturer au parent qui résilie le contrat le moins élevé des montants suivants :

A) Cinquante dollars (50 $);
B) Dix pour cent (10 %) du prix des services prévus, mais qui n’ont pas été fournis (Loi de la protection du consommateur).
Un enfant qui ne fréquente pas le centre de la petite enfance pendant deux (2) semaines sans que le parent n’ait avisé la direction de celui-ci est considéré comme ayant quitté le centre de la petite enfance.

CHAPITRE 7 – POLITIQUE D’HYGIÈNE, SANTÉ ET SÉCURITÉ
7.1 Administration des médicaments

La politique concernant l’administration des médicaments est conforme au Règlement des services de garde éducatifs à l’enfance (LSGEE – section I) et se rapporte aux articles suivants. Les articles 116, 117, 188, 119 et 120 disent que le centre de la petite enfance ne peut donner de médicament sans ordonnance médicale. Le médicament doit être dans le contenant original où on peut lire le nom de l’enfant qui doit le prendre, le nom du médecin, la posologie, etc. Si votre enfant doit prendre un médicament prescrit par son médecin, vous pouvez l’apporter au centre de la petite enfance.

· Remettez le médicament à la personne désignée à cette fin par le titulaire du permis, ou à la personne désignée en cas d’urgence qui peut administrer un médicament à un enfant et qui doit l’enregistrer dans un registre tenu à cette fin, et assurez-vous de remplir le formulaire d’autorisation. Vous devez également donner les instructions nécessaires à l’éducatrice (ex. : l’heure).

· Pour certains produits tels que Tempra, crème solaire, etc., le centre de la petite enfance doit vous faire signer des formulaires d’autorisation pour l’administration et/ou l’application de ces derniers.
· Ne jamais laisser de médicaments au vestiaire.

7.2 Maladies infectieuses

Le centre de la petite enfance se réserve le droit de refuser un enfant qui présente des signes évidents de maladie contagieuse et/ou manifeste des symptômes d’un mauvais état de santé, et ce, le matin à son arrivée ou pendant la journée. Les frais de la contribution réduite devront tout de même être payés.

Si un enfant fait trente-neuf degrés Celsius (39 oC) et plus de fièvre ou a une maladie à déclaration obligatoire (ex. : streptocoque, oreillons, influenza, rubéole, coqueluche, etc.) la démarche mentionnée ci-dessus sera appliquée, et ceci, même si la fièvre est maîtrisée par un médicament (Tempra), car l’enfant peut malgré tout infecter ses pairs. De même, dès l’apparition chez l’enfant d’une gastro-entérite, le parent sera appelé pour venir chercher son enfant. La fièvre est un signe que l’enfant combat une infection.

Étant conscients qu’un centre de la petite enfance est un milieu propice aux maladies infectieuses, nous demandons votre collaboration pour palier le plus possible à ce problème, ceci dans les plus brefs délais.
7.3 Politique de tabac, d’alcool et de drogue

Il est strictement interdit de fumer, de consommer de la boisson ou de la drogue à l’intérieur de l’installation ainsi que dans la cour extérieure, tant pour le personnel, les parents et les visiteurs. Le centre de la petite enfance se réserve le droit de refuser de laisser partir un enfant et d’appeler une autre personne autorisée à venir chercher un enfant lorsque le parent ou la personne identifiée à le faire n’est pas dans un état lui permettant de ramener l’enfant.

CHAPITRE 8 – POLITIQUE NUTRITIONNELLE
8.1 Les repas et les collations

Les installations du centre de la petite enfance possèdent les aménagements nécessaires pour la préparation des aliments. Les menus pour le dîner et les deux collations sont affichés près de la porte et près de la cuisine. Les menus sont préparés hebdomadairement et ne peuvent changer, sauf en cas de force majeure.

Les parents doivent apporter les aliments pour leur enfant qui n’a pas encore acquis son alimentation, et ce, jusqu’à ce que l’enfant puisse s’alimenter normalement à partir du menu affiché. Ceci permet aux parents de contrôler l’intégration de nouveaux aliments pour l’enfant. De plus, le parent doit fournir le lait maternel ou les préparations commerciales pour nourrissons jusqu’à ce que l’enfant puisse boire du lait homogénéisé.

8.2 Menu

Le menu d’hiver est réparti sur une séquence de sept (7) semaines et le menu d’été sur une séquence de quatre (4) semaines. Le menu est basé sur le Guide alimentaire canadien et il est affiché chaque semaine afin de permettre aux parents d’en prendre connaissance.

8.3 Déjeuner

Les enfants qui fréquentent le service de garde tôt le matin peuvent apporter leur déjeuner. Les déjeuners seront acceptés pour les enfants jusqu’à 8 heures.

Voici la liste d’aliments acceptés pour le déjeuner : 
Céréales (dans le contenant d’origine), fruit frais ou en compote, légumes, yogourt, fromage, jus de fruits, jus de légumes ou lait.

Les barres tendres, danoises, rôties, muffins ou autres pâtisseries ainsi que les céréales dans des sacs de plastique ou des contenants du genre « Tupperware » seront refusés.

Aucun aliment contenant des arachides ou noix n’est permis.

8.4 Friandises ou autres aliments

Pour la sécurité des enfants, il est strictement défendu d’apporter des friandises ou d’autres aliments au centre de la petite enfance.

8.5 Gestion des allergies alimentaires et intolérances

Pour les enfants ayant une diète spéciale prescrite par le médecin, une liste détaillée des aliments pouvant être consommés par l’enfant devra sans faute être remise à la cuisinière.

Pour la sécurité de l’enfant souffrant d’allergie, le centre de la petite enfance affiche dans la salle à manger et dans la cuisine, le nom de l’enfant avec sa photo en mentionnant l’aliment causant l’allergie et le traitement requis en cas de réaction.

Par mesure préventive, le service alimentaire du centre de la petite enfance ne s’approvisionne d’aucun aliment ou ingrédient contenant des noix ou des arachides.
CHAPITRE 9 – POLITIQUE DE SÉCURITÉ
9.1 En cas d’incident

Si votre enfant subit une lésion mineure (ex. : ecchymose, plaie causée par une morsure humaine, éraflure ou lèvre fendue à la suite d’une chute), le personnel intervient selon les circonstances et applique les mesures d’hygiène et les premiers soins requis. Selon la gravité de la lésion, le parent ne sera pas avisé systématiquement avant son arrivée. Cependant, un rapport d’incident est rempli par le personnel responsable présent au moment de l’événement. Une copie est remise au pigeonnier de l’enfant à l’intention du parent. Le parent signe le formulaire et sa copie lui est remise.

9.2 En cas d’accident

Si un accident survient au CPE, le personnel applique les mesures d’urgence prévues selon la situation.

· Donner les premiers soins.

· S’il y a lieu, demander une intervention médicale d’urgence.

· Contacter les parents.

Un rapport d’accident est rempli par le personnel responsable présent au moment de l’événement. Le parent signe le formulaire et sa copie lui est remise.

9.3 Exercice d’évacuation

Le personnel du CPE a mis au point avec la collaboration du service des incendies un plan d’évacuation qui est mis en pratique une (1) fois par an avec les enfants.

9.4 Gestion des renseignements personnels

Les renseignements contenus dans le dossier de l’enfant sont confidentiels et nul ne peut en donner ou en recevoir communication écrite ou verbale si ce n’est avec l’autorisation du titulaire ou de l’autorité parentale.

CHAPITRE 10 – FONCTIONNEMENT
10.1 Matériel à être fourni par les parents

Les enfants doivent être habillés en fonction de la température extérieure. Tous les vêtements et articles doivent être identifiés au nom de l’enfant. Le centre de la petite enfance n’est pas responsable des objets perdus. Chaque enfant possède un casier identifié pour la majorité des effets mentionnés ci-dessous; l’éducatrice de votre enfant vous indiquera où ils sont rangés.

Pour la sécurité des enfants, certains accessoires ne seront pas permis, soit :

· Foulard;
· Friandises (gomme ou bonbon);

· Pièces de monnaie;
· Bijoux (chaîne, bague, collier) de tout genre.

Chaque poupon de dix-huit (18) mois ou moins doit avoir :

· Sac de rangement identifié en tissu seulement (pas de sac en plastique);

· Vêtements de rechange;

· Du lait maternel pour la journée ou les préparations commerciales pour nourrissons;

· Un (1) biberon et deux (2) tétines, des sacs jetables si nécessaire;

· Des souliers ou pantoufles antidérapantes pour l’intérieur seulement (en toute saison);

· Tout autre effet nécessaire au fonctionnement et au bien-être de l’enfant.

Chaque enfant de dix-huit (18) mois et plus doit avoir :

· Sac de rangement identifié en tissu seulement (pas de sac en plastique);

· Vêtements de rechange;

· Des souliers ou pantoufles antidérapantes pour l’intérieur seulement (en toute saison);

· Un couvre tout identifié pour le bricolage, peinture, etc.;
· Tout autre effet nécessaire au fonctionnement et au bien-être de l’enfant.

10.2 Matériel fourni par le centre de la petite enfance (autre que la crème solaire et les brosses à dents)

Le centre de la petite enfance fournira le matériel suivant sans que les parents aient à débourser :

· Acétaminophène;

· Dentifrice;

· Crème à base d’oxyde de zinc pour le siège;

· Insectifuge;

· Calamine.

10.3 Jouets personnels et objets transitionnels

Il est permis à l’enfant d’apporter un objet transitionnel (doudou, peluche de dimension raisonnable) qu’il pourra utiliser au moment de la sieste.

Cependant, pour éviter tout conflit entre enfants, les pertes ou les bris, nous vous demandons de ne pas permettre à votre enfant d’apporter un jouet ou un autre objet de la maison, sauf lors d’activité spéciale « journée jouets » prévue dans son groupe.
10.4 Ratio et répartition des groupes

Le ratio
Installation # 1




Installation # 2
Le groupe des Bélugas                                                Les P’tits Chatons   
0 à 17 mois
2 éducatrices pour 10 enfants (2 groupes)
10 enfants

Le groupe des P’tits Loups                                          Les Frimoussses
18 à 24 mois
1 éducatrice pour 8 enfants (1 groupe)
8 enfants

Les groupes Koalas et Dauphins                                 Les Explorateurs et Aventuriers
24 à 36 mois
1 éducatrice pour 8 enfants (2 groupes)
16 enfants

Les groupes des Colibris et Lucioles                           Les Coccinelles et Papillons
36 à 48 mois
1 éducatrice pour 8 enfants (2 groupes)
16 enfants

Le groupe des Kangourous                                          Les Ingénieux
48 à 59 mois
1 éducatrice pour 10 enfants (1 groupe)
10 enfants

Total : 60 places au permis / installation
Répartition des groupes

Les poupons et les enfants sont regroupés par groupes distincts. Les groupes sont déterminés en fonction de l’âge et/ou du développement de chacun.

Le centre est appelé à accueillir à l’occasion des stagiaires en formation. Ces personnes seront toujours sous la responsabilité de leurs éducatrices.

Le personnel éducateur a les qualifications requises mentionnées au règlement sur les services de garde éducatifs à l’enfance.

10.5 Interventions spécialisées

Dans le but d’offrir un service de garde éducatif de qualité et professionnel, le centre de la petite enfance a élaboré une politique interne pour les enfants présentant des troubles de comportement.(ref. Annexe V. protocole et modèle d’intervention et d’expulsion).
Voici la démarche :

· Observation et interventions de l’éducatrice auprès de l’enfant.

· Communication aux parents via les feuilles d’activités journalières, rencontre éducatrice/parents et élaboration d’une grille d’observations.

· Rencontre éducatrices/parents/directrice : recommandations du centre de la petite enfance.

· Choix des parents :

A. se réfèrent à un professionnel de la santé;
B. retirent leur enfant du centre de la petite enfance.
S’il y a un plan d’intervention du professionnel de la santé, l’éducatrice va collaborer au suivi de ce dernier si le parent choisit cette alternative.

10.6 Horaire type de la journée

Heures
Activités

7 h 00 à 8 h 15
Accueil (arrivée progressive en groupe multi-âges, activités ouvertes).

8 h 15 à 8 h 45
Rangement des jeux, division des groupes, activités ouvertes.

8 h 45 à 9 h 00
Hygiène (lavage de mains).

9 h 00 à 9 h 30
Pique-nique matinal (collation).

9 h 30 à 10 h 00
Chansons/comptines/activités musicales/jeux de rôle.

10 h 00 à 10 h 30
Activités dirigées.

10 h 30 à 11 h 00
Activités dirigées.

11 h 00 à 11 h 15
Hygiène (lavage de mains) / début du repas
11 h 15 à 12 h 15
Repas.

12 h 15 à 12 h 30
Fin des repas / Hygiène (lavage de mains).

12 h 30 à 12 h 45
Temps de lecture.

12 h 45 à 14 h 30
Moment de relaxation, sieste pour les plus petits (en respect avec leurs 
besoins individuels).

14 h 30 à 15 h 00
Hygiène.

15 h 00 à 15 h 30
Collation.

15 h 30 à 16 h 30
Activités dirigées – sortie à l’extérieur. 
Début du rassemblement en multi-âges.

16 h 30 à 17 h 00
Jeux libres et départs progressifs.

17 h 00 à 18 h 00
Jeux libres, rangements de jouets, rassemblement en multi-âges.

Pour faciliter la sieste des enfants, la direction demande aux parents d’éviter, autant que possible, d’arriver entre 13 h 00 et 14 h 00. Les petits ont droit à un toutou, une poupée ou une doudou pour les câliner et les accompagner durant leur sieste.
Le repos des plus grands se fait en même temps que celui des petits. Les éducatrices ont recours à de la musique de détente. Cette période est consacrée surtout pour la détente des enfants.

Il est à noter qu’il y aura une (1) à deux (2) sorties à l’extérieur tous les jours, soit dans la cour ou dans les alentours, à moins d’une température ne le permettant pas. Les sorties organisées par le personnel éducateur sont autorisées lors de l’inscription, de même que les sorties spéciales organisées par le personnel éducateur sont autorisées ou non par le parent sur un formulaire approprié, lors de ces sorties.

Les sorties extérieures nécessitant un transport, un changement à l’horaire habituel ou un changement dans les activités prévues au programme éducatif sont planifiées à l’avance. Les parents seront avisés de la journée, du lieu et de l’horaire de l’activité. Ils devront signer le formulaire d’autorisation pour que l’enfant puisse participer à l’activité.
Pour les poupons, l’horaire habituel sera respecté jusqu’à ce qu’ils s’adaptent naturellement à la routine pour les sorties à l’extérieur, selon les saisons et la température.

10.7 Modalités de participation des parents
Le centre de la petite enfance appartient tant aux parents qu’aux enfants. Il s’avère donc essentiel de favoriser votre implication et votre participation dans votre centre de la petite enfance, le tout en respectant votre disponibilité et vos préférences, afin que chacun et chacune y trouve sa place!

Voici les possibilités qui vous sont offertes :

· Assister à l’assemblée générale annuelle ou à toute autre assemblée extraordinaire convoquée par le conseil d’administration;

· Être membre du conseil d’administration (les frais de gardienne lors des réunions sont assumés par le centre de la petite enfance);

· Être membre des différents comités (sécurité, rédaction du journal interne, financement, publicité, artistique, etc.);

· Rencontres parents/éducatrices;

· Participer aux corvées (ménage, peinture, etc.);

· Participer aux fêtes et activités spéciales (fête de Noël, etc.);

· Participer à des campagnes de financement, comme par exemple la vente de chocolat; les bénéfices retirés vont directement au centre de la petite enfance et sont investis pour l’achat de jouets ou de réparation au bâtiment, selon les besoins.

· Etc.

Les parents qui désirent plus d’informations sur le fonctionnement général du centre de la petite enfance, qui ont des commentaires, des suggestions ou des améliorations à communiquer, peuvent en faire part au personnel et à la direction du centre de la petite enfance ou aux membres du conseil d’administration.

10.8 Politique de récupération

Voici une liste d’articles récupérables et très utiles pour le centre de la petite enfance : (vérifier avec l’éducatrice)

· Assiettes de carton et d’aluminium;

· Bâtons de popsicle;

· Coquillages, plumes;

· Catalogues, revues, journaux, feuilles imprimées sur un côté;

· Rouleaux de tout genre;

· Pintes et chopines de lait (lavées);

· Vieilles robes, chapeaux, sacs à main, etc. (pour déguisement);

· Bouchons de liège;

· Laine, boutons, bobines de fil, retailles de tissus;

· Cure-dents, cure-pipes;

· Sacs en papier, papier d’emballage;

· Paniers de fruits vides;

· Pots de bébés;

· Vieux jeux de cartes;

· Sacs d’épicerie en plastique (pour jeter les couches).

CHAPITRE 11 – POLITIQUE DE TRAITEMENT DES PLAINTES
11.1 But de la politique :

Le CPE des Petits Élans doit recueillir et traiter toute plainte provenant de toute personne concernant ses services de garde en installation, un membre du personnel ou toute autre personne agissant pour le CPE – BC. La politique vise à assurer ou à faire assurer l’application des normes de qualité et des correctifs appropriés, et ce, de façon permanente et durable. Elle s’inscrit dans un contexte d’amélioration continue de la qualité des services offerts et d’une responsabilisation de la clientèle et du personnel.

11.2 Qui peut porter plainte?

· Toute personne peut porter plainte au CPE des Petits Élans lorsqu’elle a des raisons de croire qu’un membre du personnel du CPE – BC ou une personne agissant pour le CPE – BC des Petits Élans manque à une obligation ou à un devoir imposé par la loi ou un de ses règlements ou qu’elle n’agit pas équitablement.

· Toute personne peut porter plainte au ministère de la Famille et des Aînés (MFA) lorsqu’elle a des raisons de croire que le CPE – BC des Petits Élans manque à ses obligations ou à un devoir imposé par la loi ou par un de ses règlements.

11.3 Définition d’une plainte :

Une plainte est une insatisfaction à l’égard du service offert par le CPE-BC des Petits Élans. Elle peut être formulée verbalement, par écrit ou par courrier électronique.

Les objets de la plainte peuvent être en regard :

· D’une obligation imposée par la loi ou par ses règlements.

· D’une situation qui menace la santé, la sécurité et/ou le bien-être des enfants reçus en installation;

· Des agissements qui manquent à une obligation ou à un devoir d’un membre du personnel du CPE-BC.

11.4 Principes directeurs :

· Toute plainte doit être traitée dans le respect des valeurs du CPE-BC et des droits du plaignant et des personnes concernées par la plainte.

· Une plainte est considérée comme une occasion d’améliorer la qualité des services de garde éducatifs.

· Tout membre du personnel est tenu de prêter assistance à la personne qui veut formuler ou déposer une plainte.

· Toute plainte est traitée avec diligence.

· L’examen d’une plainte doit viser la recherche d’un règlement satisfaisant pour les parties.

· La personne qui porte plainte est informée, de façon régulière et continue, de l’évolution de son dossier et elle est informée des conclusions de l’examen de la plainte.

11.5 Personnes désignées pour recevoir les plaintes :

Le CPE des Petits Élans assure la disponibilité d’un service de traitement des plaintes durant ses heures d’affaires administratives, soit de 8 h 00 à 16 h 30 du lundi au vendredi. Pour ce faire, le CPE a désigné la directrice générale et la directrice adjointe pour recevoir les plaintes. La directrice générale informe le conseil d’administration lors de ses rencontres mensuelles, ou immédiatement lors de situations jugées urgentes, des plaintes reçues par le CPE, de leur nature et de leur traitement.

11.6 Procédures de traitement d’une plainte

La ou les personnes désignées traitent toute plainte avec diligence et en assurent le suivi. La personne traitant la plainte permet au plaignant d’exposer la nature de sa plainte, fournit les renseignements requis si nécessaire, dirige la personne vers le bon interlocuteur, personne ou organisme s’il y a lieu, et s’assure du bien-fondé ou non de la plainte auprès des personnes concernées.

11.7 Enregistrement d’une plainte

La personne qui s’entretient avec le plaignant doit consigner les renseignements suivants : 

· Les coordonnées du plaignant et/ou de son représentant;

· S’il s’agit d’une plainte contre une personne, le nom de cette personne;

· La date et l’heure de la réception de la plainte;

· Le ou les objets de la plainte;

· La description des faits;

· Les attentes du plaignant quant aux résultats du règlement de sa plainte.

Une plainte ne peut pas être retenue pour examen dans l’un ou l’autre des cas suivants :

· Le délai écoulé entre l’événement et le dépôt de la plainte est jugé trop long;

· La plainte est vexatoire et de mauvaise foi;

· La personne abandonne sa plainte;

· La personne refuse de collaborer pleinement;

· La personne refuse que son identité soit divulguée alors qu’elle est indispensable pour l’examen;

· La plainte n’est pas de la compétence du CPE.

Si la plainte ne relève pas de la compétence du CPE :

· Le plaignant est référé à l’organisme qui a autorité sur la question, selon le cas;

· Le dossier de plainte est fermé.

11.8 Traitement d’une plainte :

11.8.1 Concernant un abus, un mauvais traitement, une agression ou un autre événement de même nature subi par un enfant et impliquant un membre du personnel :
Lorsque la plainte concerne un abus, un mauvais traitement, une agression ou un autre événement de même nature subi par un enfant et impliquant un membre du personnel, la direction générale doit immédiatement la signaler à la Direction de la Protection de la Jeunesse (DPJ), conformément au processus de signalement prévu. La direction générale collabore avec les représentants de cet organisme quant au suivi de la plainte. Bien que la suite de l’enquête appartienne à la DPJ, une plainte retenue par celui-ci entraînera automatiquement et immédiatement une suspension du membre du personnel concerné.
11.8.2 Concernant un membre du personnel
Lorsqu’un parent a une insatisfaction face aux services offerts par un membre du personnel, il devrait idéalement, dans un premier temps, en faire part à la personne concernée. S’il n’a pu ou voulu lui en faire part ou n’a pas obtenu satisfaction à la suite de cette intervention, il peut en référer au supérieur immédiat de cette personne (directrice générale ou directrice adjointe).
Si, à la suite de l’ensemble de ces démarches, le parent juge que sa plainte n’a pas été traitée adéquatement, ou si une plainte concerne la direction générale, il peut en référer par écrit au conseil d’administration. Sa requête sera alors inscrite à l’ordre du jour d’un prochain conseil d’administration. La directrice générale et la directrice adjointe peuvent offrir leurs services dans une démarche de conciliation si la partie plaignante et la partie visée le souhaitent.

11.8.3 Ne concerne pas un membre du personnel
La plainte doit être acheminée pour traitement à la directrice générale ou à la directrice adjointe si elle concerne le fonctionnement administratif. Si à la suite de cette démarche, le plaignant juge que sa plainte n’a pas été traitée adéquatement, il peut en référer par écrit au conseil d’administration. Sa requête sera alors inscrite à l’ordre du jour d’un prochain conseil d’administration.

11.8.4 Concernant le CPE des Petits Élans
La plainte doit être acheminée à la directrice générale. Le dossier sera transmis sans délai au conseil d’administration pour qu’il soit statué sur le bien-fondé de la plainte et le suivi à lui consacrer. Le plaignant est avisé de la possibilité d’en référer au ministère de la Famille et des Aînés (MFA). Cette plainte doit être dirigée au bureau des plaintes du ministère de la Famille et des Aînés par écrit ou par téléphone :

Ministère de la Famille et des Aînés
600, rue Fullum
Montréal (Québec)  H2K 4S7
1-800-363-0310

11.8.5 Délai pour examen d’une plainte
Le processus d’examen d’une plainte ne devrait pas dépasser un délai de soixante (60) jours ouvrables. Nonobstant ce délai, ce processus doit permettre le traitement diligent des plaintes ainsi qu’une réponse adéquate et rapide aux situations urgentes ou prioritaires.

11.9 Confidentialité :

Il est important de préciser à la personne qui porte plainte que toutes les plaintes sont traitées de façon confidentielle afin qu’elle n’ait aucune hésitation à donner ses coordonnées.
Si, malgré cette précision, elle préfère conserver l’anonymat, il faut l’informer que la qualité de l’examen de sa plainte peut être compromise puisqu’il sera impossible de la joindre pour obtenir des renseignements supplémentaires et pour faire le suivi de la plainte.

S’il s’avère nécessaire de divulguer l’identité de la personne qui a porté plainte au cours de la procédure d’examen de la plainte, il faut en informer la personne le plus tôt possible. Dans certains cas, un refus de sa part peut rendre impossible l’examen de la plainte ou la poursuite de cet examen.

11.10 Conservation des dossiers :

Le « formulaire d’enregistrement et de suivi d’une plainte », les notes et les renseignements recueillis lors de l’examen de la plainte font partie du dossier de plainte.
Tous les dossiers de plainte constitués par le CPE des Petits Élans ainsi que les documents démontrant le suivi apporté à ceux-ci sont confidentiels et conservés sous clef à la place d’affaires du CPE. Seul le personnel autorisé y a accès. Le conseil d’administration du CPE a accès, en assemblée, à ces documents lorsque nécessaire pour l’application des mandats qui lui sont conférés par la loi et les règlements qui en découlent.

Tous les dossiers de plainte réglés sont conservés pour une période d’un (1) an. Durant cette période, les personnes visées par une ou des plaintes ont accès aux renseignements personnels qui les concernent conformément à la loi sur l’accès à l’information. Au-delà de la période d’une (1) année, la plainte n’est plus au dossier de la personne et ne peut lui causer préjudice.
ANNEXE I – PROGRAMME ÉDUCATIF

Nous croyons à l’importance de transmettre des valeurs éducatives aux enfants. Parmi ces valeurs, nous préconisons le jeu pendant l’enfance comme étant primordial. Pour cette raison, nous voulons offrir aux enfants des activités qui touchent à toutes les sphères de leur développement, c’est-à-dire des activités qui favorisent le développement intellectuel, social, moral, affectif et physique. Les activités prévues pour mettre en application un programme de services de garde éducatifs vont découler du programme proposé par le Ministère.

Le programme éducatif a pour but d’assurer aux enfants un service de qualité qui guide les interventions du personnel éducateur en assurant la cohérence et l’arrimage des interventions entre le milieu de garde et les familles.

Afin d’assurer la qualité des services de garde auprès des enfants, il est essentiel d’appliquer les principes suivants :

1. Accueillir les enfants et répondre à leurs besoins.
· Accueil chaleureux des enfants tels qu’ils sont, gestion du temps souple, approche individualisée, éviter de changer souvent d’éducatrice, proposer des activités permettant le développement global.

2. Assurer le bien-être, la santé et la sécurité des enfants.
· Environnement favorable aux bonnes habitudes de vie, appliquer les mesures de santé publique recommandées.

3. Favoriser l’égalité des chances.
· Promotion de l’égalité filles-garçons, accueil des enfants à besoins particuliers, rôle de détection, rôle préventif.

4. Contribuer à la socialisation des enfants.
· Adaptation à la vie en société, capacité de s’y intégrer harmonieusement.

5. Apporter un appui aux parents.
· Conciliation responsabilités familiales/professionnelles, soutien parental, favoriser le développement social de l’enfant unique.

6. Faciliter l’entrée à l’école.
· Actualiser le potentiel, acquérir les attitudes ou habiletés utiles à sa scolarisation, établir des liens éducatrices/enseignants (es).

Notre centre a pris les moyens nécessaires pour appliquer le programme éducatif en établissant des activités éducatives, en aménageant les lieux en coin et en mettant à la disposition des enfants le plus de matériel possible, en y intégrant le matériel recyclé, afin de stimuler la créativité. Ainsi, l’enfant est amené à être plus autonome durant sa journée et à être en harmonie avec lui-même, avec les autres et avec son environnement.

Nous souhaitons favoriser le développement de l’enfant en planifiant et en organisant des activités par thématiques qui touchent les besoins et les intérêts de l’enfant.

L’observation est essentielle dans la réalisation d’une intervention éducative. Le personnel éducateur sera en mesure d’intervenir auprès de l’enfant en ayant toujours à l’esprit les principes de base du programme éducatif qui sont les suivants :

· Chaque enfant est unique;
· L’enfant est le premier agent de son développement;

· Le développement est un processus global et intégré;
· L’enfant apprend par le jeu;

· La collaboration entre le personnel éducateur et les parents contribue au développement harmonieux de l’enfant.

Le style d’intervention sera choisi selon la circonstance, le moment vécu et la relation établie entre l’enfant et l’adulte. Le CPE favorise le style d’intervention démocratique plutôt que le style directif qui risque de freiner la créativité de l’enfant.

L’intervention démocratique éducative est pour nous :

· Une action constructive et cohérente posée quotidiennement par l’intervenante;
· Où le personnel éducateur joue un rôle de soutien face aux apprentissages de l’enfant;
· Où l’instauration d’un bon climat de communication ainsi que la participation du parent dans le service de garde sont privilégiées;
· Où l’on donne l’opportunité à l’enfant d’acquérir des habiletés en le laissant progresser à son rythme;
· Cette intervention résulte de l’observation et de la compréhension de l’enfant, en vue de favoriser son bien-être.

Nous sommes conscients que les styles d’intervention permissif et directif sont également nécessaires dans une intervention éducative et dans certaines situations de vie. Le style permissif prend davantage de place en situation de jeux libres et le style directif est essentiel pour assurer la sécurité dans certaines situations.

Lors de l’exécution des activités, le personnel éducateur respecte les valeurs préconisées dans le programme éducatif. Il laisse le temps à l’enfant, dans ses gestes quotidiens, d’acquérir de l’autonomie, le respect de ses pairs, des règles de conduite et de l’inciter à devenir de plus en plus participant aux activités. L’enfant est toujours libre de participer aux activités, cependant, durant une activité plus structurée, il doit choisir un jeu et être autonome.

Le rôle de l’adulte consiste à créer un environnement riche et stimulant qui répond aux besoins des enfants. Il devra idéalement laisser le plus de place aux enfants dans l’organisation des activités et être capable de guider l’enfant dans son apprentissage.

C’est par l’approche écologique que l’on veut assurer le développement de l’enfant. Il faut considérer et comprendre l’unicité de l’enfant selon les différents contextes de vie et l’environnement où il évolue, car cela a une influence directe sur son comportement. De plus, la création de liens significatifs avec l’enfant et d’un lien de confiance entre le parent et le personnel éducateur permet à l’enfant de faire face et de s’adapter plus facilement à des évènements déstabilisants.

L’intervention éducative favorise la collaboration avec le parent. Par un accueil chaleureux, une communication journalière et en tentant de créer des liens significatifs, tous les éléments sont ainsi rassemblés pour favoriser le développement harmonieux de l’enfant.

La mission

La mission du centre de la petite enfance est d’offrir aux enfants, de la naissance jusqu’à la maternelle, un service de garde éducatif favorisant leur développement global; socioaffectif et moral, cognitif, langagier et psychomoteur.

Milieu de vie

Les enfants sont les trésors de notre société. Ils doivent donc grandir dans un milieu de vie stimulant, dans un environnement de compréhension, d’entraide, de collaboration et d’amour. Ils doivent pouvoir compter sur les adultes pour leur offrir des modèles et leur permettre de développer leurs propres habiletés. L’enfant doit compter sur un milieu sécurisant et revalorisant. Un enfant ne reçoit jamais trop d’amour, et l’enfance est tellement courte pour se remplir de souvenirs agréables.

Par le programme éducatif, nous voulons transmettre la philosophie qui nous guide et qui nous permet d’accompagner l’enfant et de bien le soutenir dans son développement. Il vise le développement de l’ensemble des sphères motrice, langagière, sociale, affective, cognitive et morale. Au fur et à mesure de la mise en application du programme, nous y découvrirons ses forces et ses faiblesses. L’équipe est prête à y accueillir les changements qui s’imposeront pour offrir un programme adapté au bon développement des enfants. Tous, ensemble, nous avons un seul but à cœur : l’ENFANT.

Chaque enfant possède des caractéristiques personnelles qui font de lui un être unique ayant un rythme personnel de développement. Par contre, le développement de l’enfant se fait selon des séquences prévisibles, des stades qui sont communs à tous les enfants. À chaque nouveau stade émergent de nouvelles capacités qui permettent à l’enfant d’agir sur son environnement.

L’installation du centre de la petite enfance se veut un milieu de vie, un lieu de découverte, d’épanouissement et d’apprentissage physique, intellectuel, affectif et social. Un lieu où tout gravite autour de l’enfant, de son intégrité, de sa connaissance de soi et de son potentiel vis-à-vis son entourage et son environnement. Un lieu où l’enfant se sent accepté avec ses forces et ses faiblesses et soutenu à travers les différentes étapes de son développement. L’enfant apprend à partir des contacts avec son environnement humain et physique qui lui permettent d’observer, de toucher, de manipuler, de classifier, de comparer, d’associer et de transformer, etc. L’enfant apprend lorsqu’il est encouragé à explorer, à interagir avec ses pairs, à être créatif, à jouer selon ses goûts et intérêts. Apprendre activement signifie qu’il doit être en mesure de décider de ses propres activités. Introduire dans l’horaire quotidien une période d’activités décidée par l’enfant signifie qu’il peut se fixer ses propres objectifs et choisir le matériel nécessaire à l’activité qu’il désire faire. Lorsque l’enfant décide, ce sont ses goûts et intérêts qui deviennent le moteur de sa curiosité à découvrir et à comprendre son environnement.

L’apprentissage actif se caractérise par l’adoption d’un style d’intervention démocratique chez le personnel éducateur qui joue alors un rôle de soutien à l’apprentissage de l’enfant. Ce style d’intervention permet le partage du contrôle entre les enfants et l’adulte. Ce dernier organise un environnement structuré alors que l’enfant fait preuve d’initiative dans le choix des activités. L’éducatrice joue un rôle de support. Adopter une approche encourageant la résolution de problèmes constitue l’essence même de ce programme.

La pédagogie est mise en œuvre pour mettre en relation les enfants et les adultes dans l’environnement où ils évoluent. Le but poursuivi par le centre de la petite enfance est de contribuer au développement harmonieux de l’enfant en lui permettant de jouer, de vivre au rythme de son cheminement personnel, d’enrichir sa capacité d’entrer en relation avec les autres et celle d’interagir avec son environnement. Dès sa naissance, l’enfant est une personne unique.

La famille d’abord et, par la suite, les autres intervenants ont permis que cette nature d’enfant s’épanouisse. Le centre de la petite enfance reconnaît ces influences.

Le programme d’activités

L’élaboration du programme d’activités se fait à partir de thèmes. Cette méthode de fonctionnement permet aux éducatrices et aux enfants d’utiliser un langage varié, de diversifier les activités, d’exploiter de manière différente des situations habituelles. Ce programme permet à l’enfant d’évoluer à son rythme et de stimuler différents aspects du développement sensori-moteur, socioaffectif, physiologique et cognitif.

En septembre, dans tous les groupes, les activités visent à faciliter l’intégration des enfants dans leur milieu. Graduellement, l’enfant s’approprie l’horaire de la journée, intègre les consignes et expérimente différentes activités. Parfois, une sortie se greffe au thème. Le programme éducatif, qui poursuit des objectifs spécifiques, est ouvert aux nouvelles initiatives et expériences. Il est donc utilisé comme source de référence, comme point de départ à une aventure toujours renouvelée.

Des coins de jeux sont intégrés. Cette méthode d’animation met l’enfant en situation de choisir une activité et de respecter son choix tout au long de l’atelier. Le personnel éducateur anime les activités en accordant une importance particulière à la participation de l’enfant plutôt qu’au produit fini. Cela offre la possibilité d’aller de l’avant tant et aussi longtemps que l’enfant le désire.

Le déroulement de la journée respecte un horaire type qui permet à l’enfant de se situer dans le temps en se référant à des moments précis comme les collations, la sieste et l’activité dirigée. Cette organisation procure une sécurité individuelle et collective. À certains moments de la journée, l’enfant est amené à évoluer librement dans son groupe afin qu’il apprenne à s’occuper lui-même.

Pour la saison estivale, le programme laisse place à la spontanéité du moment et les activités en plein air ont la priorité.

ANNEXE II – LES TYPES D’ACTIVITÉS

	Types d’activités
	Habiletés à développer
	Composantes

	Psychomotricité
	Psychomotricité
	Organisation de la pensée
Perceptive (schéma corporel, activités rythmiques et musicales)

Relation spatiale

Relation temporelle

Activités sensorielles

Contrôle du geste

Motricité fine

Détente

Respiration (lente et rapide)

Locomotion

	Expression plastique
	Créativité
	Découpage

Sculpture

Collage

Modelage

Dessin

Peinture

	Expression dramatique
	Dramatique
	Jeux de rôles

Marionnettes

Jeux de stimulation

Jeux de construction

	Science et logique
	Scientifiques
	Biologie

Sériation

Classification

Jeux d’eau

Jeux de sable

	Prélecture et préécriture
	Pédagogie
	Lecture

Casse-tête

Lettres

Chiffres

Jeux d’association

Jeux de thèmes

	Langage pédagogique
	Histoire
	Expression orale

Mise en situation

Conversation

Vocabulaire

	Manipulation
	Dextérité
	Pâte à modeler

Perles à enfiler

Jeux d’encastrement

Jeux d’emboîtement

	Groupe
	Socialisation
	Jeux sociaux

Rondes

Musiques

Sorties

	Extérieur
	
	Selon les circonstances, les catégories d’activités mentionnées ci-dessus peuvent être offertes à l’extérieur. En plus des activités traditionnelles telles que jeux de sable, se balancer, etc.

	Routine
	Autonomie dans les gestes quotidiens
	Lavage de mains

Brossage de dents

Habillage, déshabillage

Rangement des jouets

Propreté


ANNEXE III – LES RÔLES

L’enfant

L’enfant est une personne à part entière, un être de communication, qui vit intensément le moment présent et qui évolue selon un rythme et un style qui lui sont personnels. L’enfant est un être qui aime, qui veut être aimé. Il a besoin de stabilité affective, de confiance et de sécurité. Il prend progressivement conscience de la richesse et de l’importance des liens qu’il crée.

L’enfant est un être fragile et vulnérable, égocentrique, spontané, plein d’émerveillement et curieux. C’est un être droit et véridique, sans rancune, logique, féérique et capable de prise de conscience lorsqu’il est mis en situation.

L’enfant est un être en quête de sens. Il prend plaisir à manipuler, à explorer, à interroger et à découvrir.

L’enfant est en continuelle évolution…

Chaque enfant se développe à partir de tout ce qu’il porte en lui. Son tempérament et son bagage physiologique déterminent souvent sa façon d’entrer en relation, de percevoir le monde, de découvrir et d’apprendre. Le milieu humain et son environnement lui permettent de s’épanouir et de mettre en valeur tout son potentiel.

Les parents

Être parent c’est très valorisant et très gratifiant…

· Vous êtes les êtres qui donnent la vie et qui mettent tout en œuvre pour que votre enfant soit heureux et bien dans sa peau.

· Vous avez la responsabilité de pourvoir à ses besoins fondamentaux, de lui fournir tous les éléments que vous jugez nécessaires pour lui permettre de vivre un développement harmonieux.

· Vous êtes une personne humaine. Il vous faut répondre à plusieurs attentes, tant professionnelles que familiales.

· Vous êtes la personne que votre enfant aime le plus au monde, la personne adorée, la plus importante à ses yeux, et ce, même en votre absence.

C’est vous, les parents, qui répondez le mieux à ses besoins affectifs. C’est également vous qui connaissez et comprenez le mieux les secrets de votre enfant.

Être parent ce n’est pas tout savoir, c’est donner ce que nous avons de mieux.

Les éducatrices

L’enfant est accompagné par le personnel éducateur. En tant que partenaire des parents dans l’éducation, le personnel éducateur voit au bien-être global de l’enfant en le soutenant, en le stimulant et en l’encadrant à tout moment de la journée. Le personnel éducateur apporte aussi son soutien à la démarche de séparation que vivent parfois difficilement l’enfant et son ou ses parent(s).

Le personnel éducateur auprès de l’enfant

Par leurs connaissances théoriques sur le développement de l’enfant et leurs expériences, les éducatrices sont en mesure de questionner, de planifier, d’ajuster et de transformer leurs façons de faire pour mieux répondre à l’épanouissement créateur de l’enfant.

Le personnel éducateur possède les habiletés nécessaires pour établir un climat favorable et sain, pour aménager un environnement stimulant et, par leurs interventions, soutenir la démarche affective, sociale, motrice et cognitive de l’enfant. Par le biais d’observation, il identifie les besoins particuliers des enfants et tente ensuite d’y apporter une réponse en concertation avec les parents.

Dès l’accueil, et tout au long de la journée, le personnel éducateur est chaleureux avec chaque enfant en respectant sa personnalité. Les éducatrices connaissent le langage verbal et non verbal de l’enfant, elles écoutent et traduisent les messages exprimés, puis elles essaient d’y répondre de leur mieux. Ces moments passés avec l’enfant sont empreints d’humour et de dynamisme. En complicité avec l’enfant, elles reconnaissent tous les efforts qu’il fait pour évoluer et progresser. Ce sont ces attitudes qui créent la richesse et le bien-être de vivre.

Le personnel éducateur avec les parents

Les éducatrices reconnaissent le rôle primordial des parents face à leurs enfants. Elles veulent travailler en complicité avec eux et établir des contacts chaleureux, favorisant ainsi un climat de confiance et de reconnaissance. Pour ces raisons, matin et soir, elles échangent avec les parents. Elles reçoivent et transmettent les informations pertinentes relatives à l’enfant, à la famille et à l’ensemble de la garderie. Elles soutiennent et rassurent les parents en identifiant les comportements physiques et psychologiques reliés à l’âge de l’enfant. Elles respectent les principes éducatifs des parents. Elles sont attentives à leurs valeurs et lorsqu’il y a divergence d’opinions, elles recherchent un compromis acceptable pour tous.

Le personnel éducateur du point de vue pédagogique…

L’encadrement que nous privilégions favorise l’initiative et la créativité de l’enfant. Il est assez souple pour laisser libre cours à son imagination et à sa soif de vivre naturelle, et assez défini pour qu’il se sente en sécurité et qu’il sache que certains comportements sont inacceptables. Les éducatrices appliquent les orientations et les valeurs des centres de la petite enfance.

La cuisinière

La cuisinière assure une alimentation saine et équilibrée. Elle connaît et respecte les besoins et caractéristiques alimentaires des enfants de 0 à 5 ans. Elle tient compte des portions, des variétés, des textures, des couleurs, des saveurs, des nouveautés, des diètes spéciales (prescrites par un médecin), des allergies et aussi des habitudes alimentaires. Elle attache une importance particulière à la présentation de ses repas. Elle assure l’hygiène de tout le service alimentaire et de la conservation adéquate des aliments. Elle voit à la conception des menus hebdomadaires et les affiche pour que les parents puissent en prendre connaissance. Elle est capable de s’adapter aux demandes spéciales (des tout-petits). Elle prépare un menu spécial pour les anniversaires et les fêtes annuelles (Noël, Pâques, etc.).

Les rencontres parents-éducatrices

Une fois par année ou au besoin, tous les parents sont invités à venir rencontrer les éducatrices de leurs enfants. À cette occasion, elles leur présentent le programme d’activités et le déroulement d’une journée. Cette rencontre se veut un moment d’échange entre les parents et le personnel éducateur.

Lors de cette rencontre, pour les nouveaux arrivés, les éducatrices recueillent des informations concernant l’enfant et amènent les parents à verbaliser leurs attentes et leurs inquiétudes. Cette démarche favorise l’intégration de l’enfant et de ses parents.

Les réunions pédagogiques

Chaque éducatrice doit participer à l’élaboration du programme éducatif. Les rencontres sont régulières de septembre à juin inclusivement. Ces rencontres assurent le bon fonctionnement des groupes au niveau des équipes de travail, des enfants et de l’organisation générale. La directrice ou la directrice adjointe anime et est responsable du déroulement de ces réunions. Au mois d’août de chaque année, la rencontre porte sur la formation des équipes, l’attribution des groupes pour l’année. C’est à la directrice d’affecter le personnel éducateur à leur groupe respectif, d’établir leurs horaires ainsi que de former les équipes de travail.

Les réunions du personnel

Les réunions du personnel se tiennent sur une base régulière. La directrice ou la directrice adjointe anime et est responsable du bon fonctionnement de ces réunions. Le but poursuivi est d’uniformiser notre philosophie, que ce soit au niveau de la pédagogie ou de la gestion.

Divers

La présence des stagiaires

Le personnel éducateur du centre de la petite enfance peut être choisi pour guider des étudiants(es) lors de leur stage en formation. C’est une forme de participation qui les amène à analyser leur rôle d’intervenants(es) dans le milieu.

Conclusion

Lorsque nous travaillons dans un climat dynamique, que le plaisir est de la partie, lorsque nous pouvons compter sur une équipe professionnelle, tout est facile.

ANNEXE IV -POLITIQUE SUR LE FILTRAGE DES PERSONNES CONCERNÉES
DANS LES SERVICES DE GARDE DU CPE DES PETITS ÉLANS

Objet de la politique

La présente politique a pour objet d’encadrer le processus de vérification de l’absence d’empêchement par le centre de la petite enfance des Petits Élans dans le cadre de la Loi sur les CPE et du règlement sur les CPE.

En conséquence, cette politique est inspirée du guide publié à l’été 2004 par le ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille (MESSF) et portant sur la vérification.

Champ d’application

Le processus de filtrage porte sur les actes ou infractions criminelles, les accusations ou les comportements pouvant raisonnablement faire craindre pour la sécurité physique ou morale des enfants.

La nature des renseignements recherchés se répartit en neuf (9) catégories :

1. Des inconduites à caractère sexuel;

2. Des comportements violents;

3. Des vols;

4. Des fraudes;

5. Des actes de négligence criminelle;

6. L’omission de fournir des choses nécessaires à la vie;

7. La conduite criminelle d’un véhicule à moteur;

8. Des incendies criminels;

9. Des délits relatifs aux drogues et aux stupéfiants.

Les personnes visées par la politique et leur obligation

Les demandeurs de permis, les titulaires de permis, les administrateurs du conseil d’administration des CPE bureau coordonnateur, les responsables d’un service de garde en milieu familial, les membres du personnel permanent ou occasionnel, qu’ils soient rémunérés ou non, les stagiaires, les bénévoles qui se présentent régulièrement au service de garde, les personnes désignées pour remplacer les RSG, les personnes qui assistent les RSG, les personnes dont la candidature a été retenue pour occuper un des postes ou une des fonctions énumérées précédemment, les personnes qui effectuent régulièrement le transport des enfants pour le compte d’un service de garde et les personnes majeures qui habitent la résidence dans laquelle sont fournis des services de garde en milieu familial.

Entente sur le filtrage

Le conseil d’administration du CPE des Petits Élans s’assure qu’une entente sur le filtrage est intervenue et sera renouvelée au besoin avec la Sûreté du Québec desservant le territoire du CPE, bureau coordonnateur. Il autorise en conséquence la personne responsable à signer ou à renouveler la dite entente.

Désignation d’une personne responsable et d’une assistante

Le conseil d’administration des Petits Élans a adopté par résolution la désignation de la directrice générale comme personne responsable et la directrice adjointe comme substitut de celle-ci lorsque la personne responsable ne peut agir.

La personne responsable est imputable envers le conseil d’administration de l’application de la présente politique et, en cette qualité de personne responsable, elle répond au conseil de l’exécution de la procédure de vérification de l’absence d’empêchement et, en conséquence, elle doit faire rapport directement au conseil d’administration.

Le processus

Fonctions de la personne responsable pour la vérification

La personne responsable doit :

· Transmettre les renseignements pertinents, recevoir les résultats de la vérification de l’absence d’empêchement et préserver la confidentialité des renseignements personnels;

· Voir à l’application de l’entente sur le filtrage et veiller au respect, par le service de garde, des dispositions légales et réglementaires concernant la vérification;

· Recueillir des renseignements auprès des candidats;

· Transmettre les renseignements pertinents au service de police suivant l’entente de filtrage;

· Recevoir du service de police l’attestation d’absence d’empêchement;

· Recevoir l’attestation de fin de vérification, non accompagnée d’une attestation d’absence d’empêchement (et dans ce cas, contacter la personne visée pour connaître ses intentions de poursuivre le processus de vérification des empêchements);

· Rencontrer, expliquer et recevoir les documents écrits de la personne désirant poursuivre le processus de vérification des empêchements malgré la présence d’un renseignement POUVANT révéler un empêchement;

· Informer la personne visée par un renseignement pouvant révéler un empêchement des conséquences de son refus de poursuivre la démarche et l’assurer qu’elle est la seule à connaître l’existence de renseignements pouvant révéler un empêchement et que cette information sera tenue confidentielle, car le dossier sera étudié sur une base anonyme;

· Recevoir, le cas échéant, de la personne visée par un renseignement pouvant révéler un empêchement, des observations écrites de celle-ci destinées au conseil d’administration ou au comité d’éthique, selon le cas;

· Rendre anonyme les renseignements contenus dans les dossiers des personnes mentionnées dans le paragraphe précédent;

· Traiter de la recommandation à transmettre au conseil d’administration avec l’assistante, selon les informations recueillies et rendues anonymes;

· Transmettre au conseil d’administration la grille d’analyse des dossiers, avec recommandation d’acceptation ou de refus des personnes à qui on a délivré une attestation de renseignements pouvant révéler un empêchement et qui ont décidé de poursuivre la démarche;

· Conserver tous les documents nominatifs reliés au processus de vérification des empêchements dans un endroit sécuritaire et sous clé, étant à titre de personne responsable, la seule à avoir accès à ces documents;

· Dans le cas des administrateurs des CPE, la personne désignée doit acheminer au Ministère les formulaires des personnes du conseil d’administration pour lesquels elle a reçu une confirmation de fin de recherche, mais pour lesquels elle n’a pas reçu d’attestation d’absence d’empêchement. Donc, dans le cas des administrateurs, c’est le Ministère qui assurera le suivi du filtrage.

Décision du conseil d’administration

Le conseil d’administration doit, à la suite de la recommandation, se prononcer par résolution et décider si l’élément soumis dans un dossier constitue un empêchement en lien avec la fonction occupée ou convoitée par un candidat.

Dispositions diverses

Méthode unique

Le présent processus constitue la méthode unique pour vérifier l’absence d’empêchement.

Consentement de la personne concernée

La personne concernée doit consentir par écrit à la vérification de l’absence d’empêchement et elle doit être informée de son droit de refuser et des effets de son refus en regard du retrait de sa candidature à un poste ou en regard de la fin de son lien d’emploi rémunéré ou bénévole.

Périodicité de la vérification

La vérification de l’absence d’empêchement doit se faire tous les trois (3) ans ou lorsqu’il y a une nouvelle personne à une fonction ou une nouvelle personne ayant un statut, objet de la vérification d’absence d’empêchement, ou en tout temps lorsque la personne responsable désignée est informée de changements relatifs à la situation de la personne concernée, également dans les cas où le ministre l’exige.

Révision

La présente politique devra faire l’objet d’une révision par le conseil d’administration à l’expiration de la première année d’application.

ANNEXE V – PROTOCOLE ET MODÈLE D’INTERVENTION ET D’EXPULSION

Protocole et modèle d’intervention auprès des enfants ayant des besoins spéciaux (troubles de comportement, autres)
Une démarche par étapes
Première étape – Mesures informelles
1. L’éducatrice remarque que l’enfant a des besoins spéciaux.
· L’éducatrice observe attentivement l’enfant et documente ses observations.

· Si l’enfant est en âge de comprendre, elle rencontre l’enfant individuellement.

2. L’éducatrice :
· discute de ses observations;

· évalue la motivation de l’enfant et sa compréhension de la situation;

· demande à l’enfant s’il accepte de collaborer;

· fixe avec l’enfant un (1) ou deux (2) objectifs à court terme et des moyens concrets pour les atteindre;

· fait une synthèse de sa rencontre avec l’enfant;

· avise la direction et la conseillère de ses démarches.

3. L’éducatrice communique avec les parents :
· les informe des difficultés de leur enfant;

· discute avec eux de la situation;

· recueille leurs perceptions;

· crée un partenariat avec eux;

· assure un suivi.

4. L’éducatrice garde un dossier des décisions prises avec l’enfant et ses parents ainsi que toutes les notes, observations ou notes pertinentes.

(
Est-ce que les démarches entreprises ont permis de résoudre le problème?

Si oui, on en reste là.

Si non, on passe à la deuxième étape.

Deuxième étape – Mesures informelles
L’éducatrice cherche à aider l’enfant en demandant du soutien auprès de la conseillère pédagogique et de ses collègues.

1. L’éducatrice discute du problème avec d’autres intervenants dans le but d’apporter un éclairage nouveau sur la perception qu’elle a de l’enfant et sur le contexte dans lequel ce dernier évolue. L’éducatrice peut faire appel à :
· une collègue;

· une conseillère pédagogique;

· la direction du CPE.

2. L’éducatrice utilise d’autres moyens auprès de l’enfant et de ses parents.
Auprès de l’enfant :

· observation plus systématique et note;

· collecte d’information sur ses forces et intérêts;

· feuille de route;

· soutien par le groupe (utilisation des pairs).

Auprès des parents :

Certaines attitudes favorisent la collaboration :

· utiliser un langage accessible aux parents;

· chercher des solutions ensemble;

· assurer un suivi régulier;

· exprimer de part et d’autre ses besoins et ses limites comme partenaires.

3. L’éducatrice continue de documenter ses observations et ses interventions auprès de l’enfant et de ses parents.

(
Ces nouvelles interventions ont-elles permis à l’enfant de progresser suffisamment?


Si oui, on en reste là.


Si non, on passe à la troisième étape.

(
Est-ce que l’intervention dure depuis assez longtemps?

(
Est-ce que plusieurs essais soutenus ont été faits?

Dans l’affirmative, on passe à la troisième étape.

Troisième étape – mesures formelles
L’éducatrice, avec l’aide de la direction, procède à une analyse plus poussée de la situation de l’enfant.

1. L’éducatrice trace un bilan de la situation à la direction et lui fait par des interventions faites auprès de l’enfant et de ses parents.
2. La direction rencontre les personnes directement concernées et détermine avec l’accord des parents un échéancier afin que ceux-ci aient recours à une ressource afin de procéder à une évaluation ou à une consultation psychoéducative (CLSC, psychoéducateur, autres).
3. L’évaluation porte généralement sur l’apprentissage et le comportement de l’enfant. Cet exercice a pour but d’éclairer l’équipe du CPE sur les capacités intellectuelles (la mémoire, le langage, etc.), la personnalité et le comportement de l’enfant. Cette démarche permet également d’offrir un soutien plus adapté aux besoins de l’enfant.
Après l’évaluation ou la consultation, la direction organise une rencontre avec les personnes concernées afin de permettre de s’entendre sur :

· une définition commune du problème;

· les besoins de l’enfant;

· les objectifs à travailler;

· les autres services qui pourraient être adoptés.

(
Selon les réponses aux questions précédentes, l’équipe du CPE doit s’interroger sur la nécessité de poursuivre ou non le plan d’action ou d’intervention et de continuer à offrir les services (expulsion).

(
Lorsque la décision de poursuivre est établie, on passe au plan d’action ou au plan d’intervention.

Quatrième et cinquième étapes :
Services adaptés et plan d’action ou plan d’intervention
Intervention ponctuelle et implication des partenaires

· La direction ou la personne mandatée par celle-ci (conseillère pédagogique) réunit les personnes concernées afin de préparer le plan d’action ou le plan d’intervention.

Les documents (plan d’action et plan d’intervention) comprennent :

· des renseignements sur les forces et faiblesses de l’enfant;

· des objectifs à court terme;

· les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs;

· le nom des responsables des diverses interventions;

· un échéancier pour la réalisation du plan et pour l’évaluation du progrès.

Des services particuliers sont proposés, par exemple :

· programme de modification de comportement;

· retrait du groupe avec encadrement;

· suivi ou accompagnement d’une personne externe (psychologue, CLSC, CRLM, etc.).

L’intervention

· en collaboration avec les parents et les personnes concernées, le plan est appliqué, tel que décidé.

· La coordination est assumée par une personne qui facilite la réalisation du plan (la conseillère pédagogique), centralise l’information et favorise la communication avec les membres.

Le suivi

· Après quatre (4) ou six (6) semaines, l’équipe évalue ses actions et le cheminement de l’enfant (au besoin peut se faire avant) et elle tient compte de l’information obtenue, jetant un regard nouveau sur la situation. Ce nouvel exercice permet de réajuster l’action et de redéfinir les objectifs.

· L’équipe s’engage de nouveau à poursuivre les objectifs ou à spécifier que la situation ne s’est pas améliorée et qu’il faut voir au retrait définitif de l’enfant.

(
Est-ce que toutes les personnes impliquées souscrivent au plan d’action ou au plan d’intervention?

(
Que faut-il pour que le plan soit mis en place?

(
Est-ce que le CPE a besoin de plus d’information sur les services externes?

(
Est-ce que le plan se déroule tel que prévu?

(
Est-ce que l’intervention a permis à l’enfant de progresser?

(
Est-ce que des modifications doivent être apportées?

Selon les réponses aux questions précédentes, l’équipe s’interroge sur la nécessité de poursuivre ou non et de continuer à offrir les services.

Si aucune amélioration n’est constatée ou si les parents ne veulent pas collaborer, le CPE mettra fin au service de garde.


